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Liste des abréviations 

 
 
 

CC Changement Climatique 

 

CRD Conseil Régional de Développement 

 

CREDD 

 

Comité Régional de l’Environnement et de Développement Durable 

CSA Commissariat de la Sécurité Alimentaire 

 

DREDD Délégation Régionale de l’Environnement et de Développement Durable 

 

FA Fonds d’Adaptation 

 

MEDD Ministère de l’Environnement et de Développement Durable 

 

PAM 

 

Programme Alimentaire Mondial 

 

PARSACC Projet ‘Amélioration de la Résilience des communautés et de leur Sécurité 

Alimentaire face aux effets néfastes du Changement Climatique’ 

 

UNFCCC United Nation Framework Convention on Climate Change 

 

EMMO Entité Multilatérale de Mise en Œuvre 

 

EE Entité d’Exécution 
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Introduction 

Le projet ‘Amélioration de la Résilience des communautés et de leur Sécurité Alimentaire 
face aux effets néfastes du Changement Climatique (PARSACC) est un projet financé par 
le Fonds d’Adaptation au Changement Climatique (FA) de l’UNFCCC. Le Programme 
Alimentaire Mondial (PAM), accrédité par le Fonds d’Adaptation en juin 2010 est l’Entité 
Multilatérale de Mise en Œuvre (EMMO) du projet. L’exécution revient au Ministère de 
l’Environnement et au Développement Durable (MEDD) qui est l’Entité d’Exécution (EE). 
 
Suite à l’atelier de lancement du projet, tenu le 11 décembre 2013 à Nouakchott, il a été 
annoncé l’initiation d’un processus de consultation qui va aboutir à l’élaboration de la 
planification des activités du projet. C’est dans le cadre qu’une série de visites ont été 
engagées dans les régions concernées par le projet. La première visite a été effectuée 
dans la région de Trarza et a eu lieu le 17 décembre 2013 au siège de la Wilaya à Rosso. 
 

1. Participants aux réunions 

En plus des membres de la mission, représentée par Mr Sidi Mohamed Ibn El Wavi, 
Chargé de Mission au Ministère de l’Environnement et du Développement Durable et 
Coordinateur National du projet et Mr Ghazi GADER, Coordinateur du projet, 19 
participants ont pris part à la réunion à Rosso et 18 personnes à la réunion à Kaédi (cf. 
Listes des participants en Annexe 1). Les deux réunions ont été présidées par Mrs les 
Walis de Trarza et Gorgol avec la présence des membres du Conseil Régional de 
Développement et les principaux représentants des services techniques et de la société 
civile opérants dans chaque région. 
 

2. Objectifs des réunions 

Les réunions ont été organisées d’une part, pour se présenter aux autorités locales et 
partenaires du projet dans les régions et d’autre part pour informer l’ensemble des 
partenaires concernés sur les objectifs et le contenu du projet ainsi que le processus de 
consultation engagé avec les 8 régions pour la préparation de la planification des activités 
du projet. 
 

3. Déroulement des réunions : 

Les réunions ont été ouvertes par Mrs Les Walis qui ont exprimé leurs remerciements aux 
membres de la mission ainsi qu’à tous les participants présents. Ils ont également salué 
l’initiative du lancement de ce nouveau projet d’adaptation qui va apporter l’appui à une 
partie des communautés vulnérables des régions menacées par l’insécurité alimentaire. 
 
Dans un premier temps, Mr. Le chargé de mission, Sidi Mohamed El Wavi a présenté le 
cadre général du projet : les objectifs, les partenaires (Bailleurs de Fonds, Entité de mise 
en œuvre et Entité d’Exécution), les composantes ainsi que les résultats attendus au 
niveau national (cf. Fiche du projet en Annexe 2). 
 
Il a également donné un aperçu sur la structure du projet et les relations entre les 
différents niveaux ainsi que les responsabilités de chaque niveau dans la mise en œuvre, 
notamment le niveau régional qui va être coordonné par la Délégation Régionale de 
l’Environnement et du Développement Durable (DREDD). 
 
Mr Ghazi GADER, coordinateur du projet a ensuite donné un aperçu sur le processus de 
consultation qui a démarré suite à l’atelier de lancement du projet, tenu le 11 décembre 
2013 à Nouakchott et qui va consister à une série d’activités résumées dans les étapes 
suivantes : 
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a- Réunions d’introduction et de prise de contact avec les autorités locales, les 

services techniques régionaux, les projets et programmes ainsi que la société 
civile opérants dans la région dans le but de les informer du contenu du projet, 
ses objectifs ainsi que les prochaines étapes du processus de consultation qui 
va conduire à la réalisation de la planification. 

b- Mise en place des Comités techniques restreints présidés par les DREDD qui 
vont travailler avec tous les partenaires pour faire les propositions aux 
commissions régionales compétentes pour la validation. 

c- Initiation d’un diagnostic participatif coordonné par les DREDD impliquant 
l’ensemble des partenaires y compris les communautés bénéficiaires, pour 
cibler les zones d’intervention et l’identification des activités à mettre en œuvre 
dans la région en considérant le cadre général du projet et les résultats attendu 
au niveau national tout en tenant compte des spécificités de la région et des 
programmes et projets en cours dans un soucis de synergie entre les différents 
intervenants. 

d- Organisation d’ateliers régionaux techniques avec les partenaires concernés 
pour finaliser la planification opérationnelle au niveau régional. 

e- Organisation d’un atelier national de planification avec la participation de 
l’ensemble des régions qui va proposer le plan opérationnel global du projet 
ainsi que le plan d’opération de la première année de mise en œuvre. 

f- Validation du plan d’opération par le Comité de Pilotage National du projet. 
 

4. Discussions avec les participants 

 
Dans les deux réunions, après les présentations assurées par les membres de la mission, 
une session de discussion a été ouverte au cours de laquelle des points de clarification ont 
été posés ; des observations ont été soulevées en même temps que des commentaires 
qui peuvent être résumés dans les points suivants : 
 
 

a- Des questions par rapport à la gamme d’activités proposées dans les résultats 
attendus au niveau national. Est-ce que ses activités sont extensibles dans le 
sens où il y a une possibilité de proposer d’autres qui ne sont pas explicitement 
citées dans le document du projet. La réponse est que pour certains résultats, 
notamment concernant les activités agro-sylvo-pastorales, il y a une certaine 
flexibilité pour l’identification d’activités spécifiques à la région sachant que le 
projet n’est pas un projet de développement classique, mais plutôt un projet 
d’adaptation au CC et que l’ensemble des activités qui seront proposées 
devront avoir un lien avec l’environnement et la vulnérabilité des groupes cibles 
par rapport à l’impact du CC sur les ressources naturelles et les moyens de 
subsistance des communautés. 
 

b- D’autres remarques ont concerné le rôle du comité technique restreint et sa 
relation avec les comités régionaux en place (CRD ou CREDD) ainsi que 
d’autres comités au niveau des départements et communes. La réponse c’est 
que le projet a vu opportun la mise en place d’un Comité technique restreint qui 
va initier la réflexion et la préparation du travail et des propositions aux 
commissions régionales compétentes qui vont statuer et valider les choix 
notamment le ciblage et l’identification des activités. Ce Comité sera présidé 
par les DREDD et regroupant les principaux acteurs techniques dans la région 
(MDR, CSA, ONG, etc.). 
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c- Un ensemble d’autres questions a concerné les modalités de mise en œuvre 
du projet. En fait le projet est exécuté par le MEDD avec l’appui du PAM entant 
qu’entité multilatérale de mise en œuvre. Il y aura un comité de pilotage qui 
est l'organe de décision le plus élevé du projet, et à ce titre il dirigera la mise en 
œuvre globale du projet. Ce comité peut faire appel à un groupe consultatif 
technique composé des ministères concernés, y compris le ministère du 
Développement Rural, le Commissariat de la Sécurité Alimentaire (CSA), les 
Organisations des Nations Unies et les partenaires bilatéraux pertinents. Il aura 
une Unité de Gestion du Projet (UGP) qui travaillera sous la supervision 
directe du Comité de pilotage du projet. Elle sera composée du Directeur 
National du projet, d'un coordonnateur de projet, des assistants administratifs et 
financiers et appuyée par des consultants et des partenaires de mise en œuvre 
qui seront recrutés pour soutenir les équipes régionales en matière 
d’orientation technique et de stages de formation. Des équipes 
régionales seront créées dans chacune des régions ciblées. Elles seront 
dirigées par les DREDD, et comprendront, en plus des autres services 
techniques compétents (par exemple le personnel régional du MDR), les 
partenaires d'exécution recrutés pour la mise en œuvre des activités du projet 
dans les différentes régions. Cette approche vise à s'assurer que - même si le 
soutien technique supplémentaire est disponible, il existe un service approprié 
qui est en charge et responsable des activités dès le démarrage du projet, qui 
jouira d’une formation de base et des stages et autres formes de soutien au 
cours du cycle du projet. 

 

5. Conclusions 

 
En guise de conclusion, à noter que dans les deux régions, les autorités, les DREDD ainsi 
que les partenaires concernés ont salué cette initiative et ont manifesté leur engagement à 
travailler et collaborer pour la réussite de ce projet. 
 
La mission a insisté sur l’importance de ce processus de consultation et a demandé aux 
DREDD d’engager la concertation avec l’ensemble des partenaires y compris les 
représentants des communautés pour le ciblage des zones d’intervention et l’identification 
des activités relatives à leurs régions. Cette concertation doit être selon une approche de 
bas en haut et d’une manière participative dans un objectif d’appropriation des choix 
convenus. 
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Annexe 1 : liste des participants 
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Annexe 2 : Fiche du projet 

 

Fiche de projet 
 

 

 

Titre du Projet  Amélioration de la résilience des communautés face aux effets 
néfastes du changement climatique sur la sécurité alimentaire 
en Mauritanie 

 
Source de financement  

 
Fond d’Adaptation au changement climatique  

 
Montant du financement  

 
7.803.605 US $ 

 
Durée du projet  

 
4 ans (2013/2017) 

 
Zones d’intervention  

 
Trarza, Brakna, Gorgol, Guidimagha, Tagant, Assaba, Hodh 
Echarghui, Hodh Elgharbi 

 
 
Entité de mise en œuvre  

 
 
Programme Alimentaire Mondial (PAM) 

 
 
Entité d’Exécution  

 
 
Ministère de l’Environnement  et du Développement Durable 
(MDEDD)  

 
 
Composantes du Projet  

 
 
Composante 1 : Appuyer les services techniques (DR/MEDD) 
et les communautés pour mieux comprendre les risques 
climatiques et leur impact et pour l’élaboration de mesures et 
plans d’adaptation 
 

Composante 2 : Concevoir et mettre en œuvre des mesures 
concrètes d’adaptation identifiées à travers les plans 
d’adaptation communautaires dans le but de combattre la 
désertification et la dégradation des sols 
 

Composante 3 : concevoir et mettre en œuvre des mesures 
concrètes d’adaptation identifiées à travers les plans 
d’adaptation communautaires dans le but de diversifier et 
d’améliorer les conditions de vie des populations les plus 
vulnérables. 
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Composantes du projet et résultats attendus 
 

 

Composantes Résultats 
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1.1 Les 8 Délégations régionales sont renforcées pour l'accès 
et l'analyse des informations sur les changements 
climatiques en vue de  suivre le développement local et 
mobiliser et appuyer les communautés 

1.2 Renforcer les capacités du gouvernement en matière 
d'analyse des risques, des menaces et de la vulnérabilité. 

1.3 20 Associations villageoise  mises en place et appuyées 
(cluster de 5 villages environ par association)  

1.4 Les communautés sont formées sur les menaces du 
changement climatique et les mesures d'adaptation qui 
réduisent la vulnérabilité, en particulier celles relatives à la 
sécurité alimentaire. 

1.5 100 villages, seront structurés en groupes suivant leur 
paysage, leur écosystème et leurs conditions de vie pour 
préparer des plans d’adaptation  devant être intégrés dans 
un plan local de développement. 

1.6 Les communautés échangent les expériences réussies et 
les leçons apprises y compris la mise en place de quatre 
radios communautaires.  

1.7 Mise en place d'un système de suivi évaluation (mise en 
place, formation, production de données et rapports). 
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2.1. 1500 - 2000 ha de dunes fixés 

2.2. 1000 - 1500 ha de zones vulnérables protégées 

2.3. 1000-1500 ha d'arbres forestier plantés. 

2.4. Les structures de rétention de l'eau mise en place pour 
environ 500 ha (digues, diguettes, seuils de 
ralentissement, etc.). 

 



Compte rendu – Réunion de prise de contact et d’information sur le projet PARSACC  

Page|13 
 Rosso 17-12-13 Kaédi 18-12-13 

 
 
  

C
O

M
P

O
S

A
N

T
E

 2
 

 

C
o

n
c
e

v
o
ir
 e

t 
m

e
tt
re

 e
n
 œ

u
v
re

 d
e
s
 m

e
s
u
re

s
 c

o
n
c
rè

te
s
 d

'a
d
a

p
ta

ti
o

n
 i
d

e
n

ti
fi
é

e
s
 à

 

tr
a

v
e
rs

 l
e

s
 p

la
n
s
 c

o
m

m
u
n

a
u

ta
ir
e

s
 v

is
a

n
t 

à
 d

iv
e

rs
if
ie

r 
e
t 

à
 a

m
é

lio
re

r 
le

 n
iv

e
a

u
 d

e
 

v
ie

 d
e

s
 p

o
p

u
la

ti
o
n

s
 l
e

s
 p

lu
s
 v

u
ln

é
ra

b
le

s
. 

3.1. 300000 arbres pour la génération de revenus et 
l'alimentation plantés au niveau des zones protégées. 

3.2. 4000 personnes (staff technique t leaders des 
communautés) formées sur l'élevage, les techniques 
agricoles et l'utilisation de l'eau (élevage de case : 
aviculture, ovins et caprins). 
 

3.3. 5000 personnes (staff technique t leaders des 
communautés) formés et équipées dur les activités 
agropastorales génératrices de revenus y compris la 
multiplication de plans. 

3.4. 6000 personnes (staff technique et leaders des 
communautés) formées et équipées sur le 
développement de l'aviculture. 

3.5. 1000 personnes (staff technique et leaders des 
communautés) formées et équipées sur le 
développement de l’apiculture 

3.6. Environ 20 Banques de céréales communautaires mises 
en place. 

3.7. 30000 foyers améliorés fabriquées 

3.8. 2000 membres des communautés formés et équipés 
pour la fabrication de foyers améliorés (artisans). 

 

 

 


